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A Monsieur l’Auditeur Militaire Supérieur du Nord Kivu à Goma 

 

Monsieur l’Auditeur Militaire Supérieur,  

L’honneur nous échoit de venir au près de votre responsabilité 
vous adresser la présente, selon l’objet bien repris en marge. 

En effet, les éléments motivant notre indignation et 
constitueraient un ensemble de violations des droits humains commis par les éléments de l’ordre et des groupes 
armés Mai Mai et FDLR sur la paisible population dans nos villages et environs sont les suivants : 

Copies Conformes pour Information : 

- Mme le Président du Tribunal de Grande Instance de 
Butembo 

- Monsieur l’Auditeur, chef de Parquet militaire de Beni 
à Beni ; 

- Procureur de la République près le Tribunal de 
Grande Instance de Butembo à Butembo, 

- Monsieur le Président du Tribunal de Paix de 
Butembo à Butembo, 

- Monsieur l’Auditeur Chef de Parquet militaire détaché 
de Butembo à Butembo, 

- Monsieur le Maire de Butembo à Butembo, 
- Administrateur du Territoire de Beni à Oicha ; 
- Honorable Mwami de la Chefferie de Bashu à Vuhovi, 
- Chef de Groupement Malio à Butuhe, 
- ONDGDH Droit de l’Homme GADHOP à Butembo, 
- A monsieur le Chef de Bureau de la MONUSCO Beni-

Lubero 
- A Monsieur le Chef de Section des Droits de l’homme 

MONUSCO à Butembo  
- A Monsieur le Chef de Section des Droits de l’homme 

MONUSCO à Beni, 
- Coordination de la Société Civile Butembo 
- Coordination de la Société Civile/Territoire de Beni, 
- Société Civile Noyau de Bashu à Vutungera 
- Organismes Humanitaires OCHA, Base de Beni à Beni 
- Organisme Humanitaire CICR Base de Beni à Beni 
- Radios de Butembo et Beni, TOUTES. 

Objet : Indignation et demande de solution à 
l’insécurité actuelle grandissante dans les 
villages 

Le 31 décembre 2016 



- Découragement des populations (communautés) de Rwahwa, Vurondo, Matwi, Kaleveryo, Vutangi, 
Vukendo, Iyombi, Kyavitutu etc dont nombreux ont quitté leurs villages ou ne peuvent plus accéder à 
leurs champs à la suite des pillages systématiques perpétrés par les éléments habillés en tenue des 
FARDC ; 

- Depuis le 22 novembre 2016, date du début des opérations contre les Mayi Mayi, les éléments FARDC 
déployés au front prennent à leur passage chèvres, poules, biens de ménages, produits vivriers et non 
vivriers. Nous pouvons estimer jusque là la disparition d’une quantité importante d’écorces de quinquina 
d’une valeur monétaire estimée à 2000 USD, 2 sacs de tangausi frais estimés à 350USD,  150 poules, 700 
chèvres dont 69 déjà consommées avec promesse de les payer et d’autres auraient été restituées à l’une 
des victimes après intervention des personnes de bonne volonté, 43 porcs, 35 lapins, 150 cobailles, 
500kgs de cossette de manioc, plusieurs biens de ménages, marchandises manufacturées pillées des 
boutiques, bidons de ménages, matelas, cuvettes, casseroles, vêtements emportés après ouverture 
forcée des portes ; 

- Viol des femmes commis par 5 éléments FARDC le vendredi 2 décembre 2016 vers 1 heure 30 sur une 
femme d’environs 45 ans, internée au Centre Hospitalier la Charité de Kisungu après ce forfait. D’autres 
cas de violés ont peur de se dénoncer par peur des conséquences conjugales qui en découleraient dans 
leurs foyers ; 

- Pillage des structures sanitaires : en Centre de Santé de Vurondo en date du 2 décembre 2016 et au Poste 
de Santé de Rwahwa. Les biens emportés seraient : quelques médicaments, matelas, une moto (d’un 
agent du poste de santé de Rwahwa) et quelques matériels médicaux ; 

- Arrestations et détentions arbitraires : plusieurs cas d’interpellation et détention sont constatés au près 
des jeunes et d’autres paisibles passants sous prétexte qu’ils seraient mayi mayi. Après arrestation, même 
sans preuve que ces personnes seraient des Mai Mai,  les familles des victimes sont soumises au 
paiement d’amendes exorbitantes ; 

- Certains déplacés qui s’étaient rendus vers les Villages de groupement Mwenye et ailleurs :  Vuyinga, 
Katanga, Mayba, Masakoki etc., sont malheureusement là aussi soumis à d’autres exactions par des 
miliciens Mayi Mayi et les FDLR, notamment des taxes mensuelle illégales estimées à une moyenne de 
1000 francs par personne adulte qui se perçoit la nuit, pillages des chèvres et autres biens, tortures, 
violences sexuelles sous plusieurs formes, exécutions sommaires, kidnapping, occupation des bureaux 
officiels, attaques contre des agents de l’administration publique, etc. 

Compte tenu de ce qui prévaut dans nos villages, nos 
communautés : 

- Réaffirment leur attachement aux FARDC et les encouragent à anéantir tous les groupes armés qui 
mettent en danger la vie et l’avenir de nos enfants, 

- Appellent les jeunes à la vigilance pour ne pas se faire emporter par n’importe quel mouvement, 
- Invitent les autorités militaires à garantir la discipline en zone de front à l’instar de la discipline qui règne 

dans le front contre les ADF où on a rarement entendu des cas de pillages commis par des FARDC contre 
les paisibles citoyens, 

- Exigent une enquête aux fins d’arrêter et punir  les coupables pour restaurer la confiance entre la 
population et son armée. 

Veuillez agréer Monsieur l’Auditeur Militaire Supérieur, 
l’expression de nos sentiments distingués. 
Pour les communautés des villages de Rwahwa, Vurondo, Matwi, Kaleveryo, Vutangi, Vukendo, Iyombi, 
Kyavitutu etc.  
Liste en annexe 

  


